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(Extraits) 

Grands sujets 
Braquage à l'arme de guerre à Aulnay‑sous‑Bois 
Mardi, quatre bandits ont fait exploser un distributeur de billets d'Aulnay-sous-Bois, avant d'ouvrir le feu à l'AK-47 sur la police. 
Comment l'attaque a‑t‑elle débouché sur des tirs à l'arme de guerre ? 
Les malfaiteurs, après avoir incendié leur véhicule, ont dynamité le distributeur de billets, au moment où des techniciens le rechargeaient. Deux ont été blessés, dont un gravement. Les malfrats ont sorti la suite de leur arsenal en criblant gratuitement de balles l'immeuble en face de la BNP, avec des impacts de balles à hauteur du troisième étage. 

Puis, durant leur fuite courageuse sur deux scooters, ces bandits se sont retrouvés face à la police, malgré leur précaution qui avait été d'enchaîner la grille du commissariat avant le braquage, rien que cela. C'est à ce moment qu'un des passagers en fuite a tiré à la Kalachnikov sur la voiture de police. 

Comment la police a‑t‑elle réagi ? 
D'après le blog Reconquista, un témoin rapporte que l’un des trois fonctionnaires de la BAC a mis en joue le tireur armée d'une AK‑47, mais n’a pas tiré. Il n'aurait pas osé tirer par peur des conséquences. Le malfrat s'étant retourné rapidement, le policier aurait craint que la légitime défense se retourne contre lui. 
Ce type de braquage est‑il courant ? 

De plus en plus depuis deux ans. L'an dernier, en 2009, l'année avait marqué un record pour les attaques de Dab, dont les trois quarts se font à l'aide d'une voiture bélier : 62 contre 55 l'an passé en 2008, et contre 46 en 2004. C'est donc une constante augmentation tant en nombre qu'en degré de violence à redouter. 
Actes médicaux inutiles : nos médecins en font-ils trop ? 

La Fédération hospitalière de France vient de rendre un rapport mettant en cause la multiplication des actes médicaux inutiles. Une dérive estimée à plusieurs milliards d’euros. 

Quelles sont ces dérives ? 
La Fédération hospitalière de France a enquêté pendant dix mois et identifié certains dysfonctionnements, comme les radiographies du crâne, souvent inutiles mais prescrites pour rassurer les patients. Car ce sont les patients qui sont sur le banc des accusés : ils seraient trop exigeants, voire menaçant de poursuites judiciaires les médecins qui n’utiliseraient pas tout leur arsenal technique pour les examiner. 

Le rapport met également en cause la stratégie des petits établissements consistant à multiplier les actes pour éviter leur fermeture par l’administration. Enfin, nos médecins seraient moins bien formés aux examens cliniques, c’est‑à‑dire à interroger et observer leurs patients pour poser un diagnostic. Ils se replieraient alors trop vite vers des examens plus rassurants et plus lucratifs pour eux. 

Que propose le rapport ? 
Mettre fin à la multiplication des actes médicaux inutiles permettrait, selon Jean Leonetti, cardiologue et député‑maire UMP, de baisser les dépenses de santé d’au moins 10%. Mais aussi de soigner mieux, en évitant aux patients des examens voire des opérations chirurgicales lourdes et contraignantes, et sans réel bénéfice pour leur santé. 

Le résistant suisse Oskar Freysinger à Paris 
Oskar Freysinger est l’homme à l’origine de l’interdiction des minarets en Suisse. Député et figure du parti populaire suisse, l’UDC, il avait appelé avec succès ses concitoyens helvétiques à voter par référendum contre l’édification de minarets, symbole de l’islamisation de l’Europe. 

Une victoire pour le peuple suisse qui pourrait inspirer d’autres pays 
Parce que ce combat ne se limite pas aux frontières de la Romandie, cet homme s’exprimera en France pour la première fois samedi prochain. A l’invitation du Bloc identitaire et d’autres mouvements en pointe dans la résistance à l’islamisation, Oskar Freysinger interviendra sur l’opposition irréductible entre la démocratie occidentale et la Charia. Il témoignera aussi des bienfaits de l’appel à la démocratie directe… et du modèle Astérix ! 

Oskar Freysinger se compare en effet volontiers, avec l’ensemble du peuple suisse, à Astérix et aux irréductibles Gaulois en résistance à l’impérialisme étranger. C’est pourquoi il a tout récemment corédigé avec Slobodan Despot un livre intitulé La Suisse, un « village gaulois » face à l’islam et à la mondialisation. 

D’où lui vient cet esprit « gaulois » ? 
Oskar Freysinger n’est pas seulement un homme politique. Il est avant tout un poète et un intellectuel enraciné. Le goût du beau et l’attachement à nos traditions d’Europe l’a naturellement conduit à s’opposer à leur destruction. Pour en juger par vous-même, vous pourrez l’écouter lors des assises de l’islamisation, ce samedi 18 décembre à Paris, espace Charenton. 
Brèves françaises 
L'Institut pour la justice fait campagne contre la récidive et le laxisme judiciaire 
Le procès du meurtrier d’Anne‑Lorraine Schmitt s’est conclu hier par la condamnation à la perpétuité du violeur récidiviste Devé‑Oglou. Cette peine a été assortie d’une durée incompressible de rétention de 22 ans, soit la peine maximale prévue par la loi. Car il faut le savoir : dans notre système judiciaire, la perpétuité ne veut plus dire rester en prison jusqu’à la fin de ses jours, ni même jusqu’à ne plus représenter de danger pour la société. 

Cette réalité, l’Institut pour la justice l’assène depuis sa création, il y a trois ans. Ce groupe de pression se bat pour que les juges condamnent les coupables et que les condamnés exécutent effectivement leur peine. Il est possible de contribuer à ce combat en répondant aux dix questions d’un « référendum » proposé en ligne par l’Institut pour la Justice. 
Sur ces questions comme sur la peine de mort, les citoyens français mériteraient néanmoins d’être consultés dans le cadre d’un vrai référendum. Mais la France n’est pas la Suisse…

La presse écrite otage des ouvriers CGT du Livre 
Depuis une dizaine de jours, la distribution des magazines et des journaux est fortement perturbée à Paris. Ce du fait de blocages organisés par le syndicat CGT du livre. 

En cause : la réorganisation de la SPPS, une filiale du groupe Presstalis chargée de la distribution des journaux en région parisienne. 

Cette société perd aujourd’hui près de deux millions d’euros chaque mois, accumulant un total de 150 millions d’euros de déficit depuis 2004, malgré les aides publiques. Pour la CGT, la solution coule de source : plus de subventions ! 

Et quelles sont les solutions pertinentes ? 
Les conclusions du rapport rendu par Bruno Mettling sont formelles : il faut réorganiser la distribution parisienne. Cette solution a été retenue par Presstalis, qui vise une réduction de près d’un tiers des effectifs et la mise en place d’une nouvelle coopérative de distribution parisienne. 

Le blocage lancé par la CGT est condamné par le syndicat de la Presse magazine, qui rappelle qu’une telle action ne peut que nuire davantage aux acteurs déjà fragiles de la presse parisienne. 

Le SMIC toujours plus élevé en France 
Le SMIC, salaire minimum interprofessionnel de croissance, sera revalorisé de 1,6% au 1er janvier. Cette hausse est le résultat du mode de calcul de l’évolution du SMIC : le salaire minimum suit, chaque année, l’inflation à laquelle s’ajoute la moitié de l’évolution du salaire ouvrier de base. 

Cette hausse est à comparer avec la diminution de 12,5% du salaire minimum irlandais, dans le cadre du récent plan de rigueur. Les Irlandais ont en effet réalisé ce constat simple : plus le coût du travail est élevé, plus le chômage est élevé, notamment parmi les jeunes et les salariés peu qualifiés. 
Ajoutons que, en France, le SMIC est de plus en plus déconnecté du pouvoir d’achat : le RSA et autres aides sociales constituent en effet un élément de plus en plus important du revenu des ménages modestes. 
Laïcité alternative : Delanoë contourne la loi de 1905 
La mairie de Paris a trouvé une solution pour mettre un terme aux prières de rues des musulmans à la Goutte d'or : la construction d'un "Institut des Cultures d'Islam". 

Ce projet sera financé par les deniers du contribuable parisien. Son coût est déjà chiffré à 22 millions d'euros. 

Une partie de l'Institut sera consacrée au culte et gérée par "l'Association des Musulmans de l'Ouverture", qui devra rembourser à la Ville de Paris 6 millions d'euros. Cette somme est censée représenter l'aspect strictement cultuel de ce futur haut lieu de la culture lutécienne, qui pourra accueillir 2.000 fidèles de la religion mahométane. 
Cette association confessionnelle pourra se voir louer les espaces non cultuels de l'Institut afin d'agrandir la mosquée pour la prière du Vendredi : il restera aux Parisiens à faire confiance au maire Delanoë pour vérifier, chaque vendredi, que les musulmans ne prieront que sur les espaces qu’ils auront dûment achetés ou loués !.

Copé cherche à neutraliser Lancar 
Le nouveau secrétaire général de l’UMP continue à imprimer sa marque personnelle au mouvement populaire. Peut‑être dans l’espoir de combler le fossé entre la base électorale et militante de l’UMP et les instances du parti, il a ainsi décidé de revoir la gouvernance des Jeunes Populaires. 

D’après l’hebdomadaire Minute, il entend mettre en place un directoire jeune. Dans cette nouvelle instance, Benjamin Lancar, élu président des Jeunes Populaires par les machines à voter de l’UMP, devra désormais cohabiter avec les mouvements jeunes d’Alliot‑Marie, Boutin… et Copé. 

Brèves internationales 
La BCE demande aux Etats une augmentation de capital 
La Banque centrale européenne entend demander aujourd’hui au Conseil européen une augmentation de son capital. Pour faire face aux crises successives bancaires et souveraines en Europe, la BCE a dû prêter massivement aux banques et se lancer dans des opérations de rachat d’obligations grecques, irlandaises ou encore espagnoles. 

Seulement, la BCE ne peut compter que sur un capital limité d’environ 40 milliards d’euros. Pour être capable de faire face à l’avenir à une crise souveraine d’ampleur, Jean-Claude Trichet fait donc savoir que les Etats membres de la zone euro doivent ouvrir leur coffre-fort à la BCE. 
Une manière aussi de rappeler aux Etats européens qu’ils ne peuvent compter sur le soutien indéfectible et permanent de leur banque centrale : la BCE est plus prudente et moins dotée que son homologue américaine. 
Le chiffre du jour 
c'est 54% 
Oui, en dépit des cris d'orfraie poussés par la gauche et certains dirigeants du parti présidentiel et malgré la polémique entretenue par les journalistes de télévision, 54% des sympathisants de l'UMP approuvent les derniers propos de Marine Le Pen assimilant les prières musulmanes en pleine rue à une « occupation ». 

Visiblement les électeurs du centre-droit n'ont été convaincus ni par Jean-François Copé, ni par le président du consistoire des Juifs de France, Joël Mergui, qui a exprimé hier, je cite : « La solidarité de la communauté juive avec les musulmans de France après les propos injurieux de la vice-présidente du FN ». 

La phrase du jour 
elle est signée Mohamad Ouarraa 
Le président du Conseil régional du culte musulman bourguignon : "Je connais la parole du prophète [selon laquelle toute la terre est une mosquée sauf les cimetières et les lieux d'aisance]. C'est pour cela que je considère que s'il n'y a pas de mosquée, les gens ont le droit de prier n'importe où (…), y compris dans la rue."  

La seconde phrase du jour 
sonne comme une réponse de Benoît Hamon à la phrase précédente 
Le porte‑parole du PS s'est exprimé hier sur les prières de rue des musulmans qui durent depuis des années. Je cite : "Ce sont des situations qui ne sont pas tolérables beaucoup plus longtemps, on a une situation de tension avec les riverains et il faut trouver des solutions", « il a ajouté "Il n'y a aucune raison que la laïcité ne soit pas garantie" ainsi que "Par conviction laïque, il me paraît inacceptable" qu'on se retrouve dans cette situation. 
La bonne nouvelle du jour 
C’est la diminution du salaire de Jean‑Pierre Jouyet, président de l’Autorité des marchés financiers. En juin dernier, celui-ci s’était déclaré prêt à réduire sa rémunération, pour aider à réduire le déficit public. Il a été entendu, et devra désormais se « contenter » d’une indemnité annuelle de… 150.000 euros, au lieu de 231.708 euros, en plus de son traitement de haut fonctionnaire qui s’élève à près de 86.000 euros. Le geste est symbolique, mais espérons qu’il fera école.

